Docteur …


Monsieur le procureur de la République
Adresse…


À …, le 29 janvier 2020


Objet : Demande d’informations sur les suites à tenir quant à une infraction répétée à l’article L. 1110-4 alinéa 5 (tentative d’obtenir la communication d’informations médicales injustifiées)


Monsieur le procureur de la République,


J'ai l'honneur de vous informer des faits suivants : 
· Plusieurs assurances et mutuelles essaient d'extorquer des renseignements médicaux auprès de médecins généralistes, en profitant souvent d'une demande de paiement dû à un assuré, concernant par exemple un accident de travail. 
· Un des derniers exemples en date est du 28 janvier 2020, par la mutuelle "SMA" : voici des extraits du document remis au patient (annexe 1). 
· Vous noterez que dans ce document destiné à indemniser un patient suite à un accident de travail, le groupe SMA réclame le « résumé de l’ensemble du passé médical (antécédents distincts de l’affection justifiant de l’arrêt de travail actuel) » 
· L’Ordre National des Médecins s’est déjà prononcé sur ces courriers (https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/external-package/rapport/l346l7/cnom_questionnaires_de_sante_certificats_et_assurances.pdf) et note notamment : 
· « Le rôle du médecin dans ces relations aux assurances est d’aider le patient dans ses démarches, mais pas de signer ou contresigner un questionnaire de santé. »
· « L’utilisation d’un modèle type établi par l’assureur n’est pas opposable au médecin. Celui-ci ne peut signer que le certificat qu’il établit lui-même, attestant de ses constatations médicales ». 
· « Le médecin traitant n’a pas à remplir, signer, apposer son cachet ou contre signer un questionnaire de santé simplifié ni à rédiger un certificat l’obligeant à détailler les causes du décès ou les antécédents de la personne décédée.
· [bookmark: _GoBack]L’Ordre National des Médecins, ainsi que l’Ordre Départemental du Pas-de-Calais sont informés de ces comportements et ont déjà fait plusieurs réponses, que vous trouverez en copie de ce courrier (annexe 2). A ce jour, aucune action n’a été entreprises par l’Ordre National des Médecins à ma connaissance. 

En conséquence, plusieurs mutuelles et assurances tentent partout en France, chaque jour, d’obtenir illégalement des informations médicales, enfreignant l’article L. 1110-4 alinéa 5 : « le fait d’obtenir ou de tenter d’obtenir la communication de ces informations en violation du présent article est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ». 
La Cour de Cassation a également rappelé que « l’obligation du secret professionnel (…) est générale et absolue, et il n’appartient à personne de les en affranchir » (Civ. 1e, 8 mai 1947, Degraene ; Crim. 22 décembre 1966, n°66-92897).

Il n’est pas possible que cela se poursuive impunément.
Pour être tout à fait clair, il ne s’agit nullement de « mentir » ou « arnaquer » des assurances mais de mettre au point notre positionnement :  
· Soit nous vivons dans un pays où les assurances ont tous les droits, et peuvent accéder à l’intégralité des données médicales afin de choisir si oui ou non, elles acceptent d’assurer tel ou tel risque : dans ce cas, cela doit être acté, et l’accès doit se faire a priori, et sans le recours au médecin généraliste
· Soit nous vivons dans un pays où les assurés sont jugés de confiance par défaut : dans ce cas, ils n’ont pas à apporter a posteriori et de façon systématique la preuve qu’ils n’ont pas menti ou omis des éléments lors de la signature du contrat. 

Dans les deux cas, les médecins généralistes – déjà occupés à faire du soin –, n’ont pas vocation à être des contrôleurs pour assureurs et mutuelles.

J’aimerais donc, monsieur le procureur de la République, avoir votre avis sur cette situation, et sur les suites à y donner. 

Dans l'attente des suites que vous donnerez à ce courrier, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le procureur de la République, l'expression de ma plus haute considération.

Docteur…






































ANNEXE 1 : Extraits anonymisés du certificat réclamé par le groupe SMA pour le versement des indemnités dues après un accident de travail. 

Notons sur ces extraits : la demande d’antécédents distincts de l’affection, la demande d’un résumé de l’ensemble du passé médical, la demande de contre-signature et tampon du médecin traitant sur un formulaire rédigé par l’assureur, soit 3 demandes illégales et/ou anti-déontologiques de la part du médecin-conseil. 
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ANNEXE 2 : Echanges avec l’Ordre des Médecins concernant ces agissements des mutuelles et assurances.
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Le point C « Cas particulier des patients ayant déclaré un risque aggravé de santé » 
précise : « Dans ce cas, donc, on peut admettre que le médecin en charge des soins pour 



cette pathologie du patient réponde à un questionnaire ciblé sur la pathologie déclarée qui 



permette de renseigner le médecin de la compagnie d’assurance dans la mesure où ce 



questionnaire s’en tient aux seules données objectives du dossier médical et ne concerne 



que la pathologie déclarée. L’utilisation d’un modèle type établi par l’assureur n’est 



pas opposable au médecin. Celui-ci ne peut signer que le certificat qu’il établit lui-



même, attestant de ses constatations médicales ». 



Une réflexion est actuellement en cours au Conseil national pour sensibiliser les compagnies 
d’assurances et leurs médecins-conseils à ce sujet. 



J’adresse une copie du présent courrier au Dr PELEGRI. 



Telles sont les précisions que je peux vous apporter. 



Je vous prie d’agréer, Monsieur et Cher Confrère, l’expression de mes sentiments 
confraternels les meilleurs. 
 
 



Docteur Jean-Marie FAROUDJA 
Président de la section Éthique et Déontologie 



} 
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De: HENNION Ingrid hennion.ingrid@62.medecin.fr
Objet: RE: assureurs complémentaires
Date: 8 novembre 2019 à 12:32



À: michael.rochoy@gmail.com



Cher Confère,
 
Veuillez trouver, pour attribution un nouveau courrier faisant suite à la correspondance
n° CNOM/2019/09/05-083 qui vous a été adressée le 3 octobre 2019.
 
La mutuelle LAMIE cite, pour justifier le certificat détaillé exigé avant versement des
indemnités complémentaires à un salarié en arrêt de travail, un arrêt de la Cour de
cassation dans le cadre duquel il était demandé au médecin traitant d’un patient
décédé un certificat détaillé mentionnant les antécédents du patient, la cause du
décès, la date d’apparition des premiers symptômes…
 
La position du CNOM a toujours été de soutenir que le médecin lié par le secret
médical ne devait pas répondre à ce type de question.
Le Conseil national admet tout au plus que le médecin dise si la mort a été naturelle,
due à une maladie ou à un accident ou encore qu’elle est étrangère à une cause
d’exclusion du contrat qui lui a été communiqué. Aucune modification des règles
déontologiques ne peut conduire actuellement à changer cette position.
 
La loi du 4 mars 2002 permet aux ayant droits d’un patient décédé d’accéder à son
dossier médical dans la mesure où cela est nécessaire (c’est-à-dire pour faire valoir
leurs droits, pour connaître la cause de la mort, pour défendre la mémoire du défunt).
Les médecins de compagnie d’assurance peuvent donc ainsi accéder aux données
qu’ils recherchent lorsque ces documents leurs sont transmis (cf le rapport «
questionnaire de santé, certificats et assurances) accessibles sur le site.
 
En l’espèce la réclamation d’un certificat détaillé est encore moins justifiée dès lors
que la règlementation prévoit le versement d’indemnités journalières sur la base du
seul arrêt de travail et qu’aucune disposition légale règlementaire ou jurisprudentielle
ne subordonne le versement des indemnités complémentaires à la production d’un
autre document que le formulaire d’avis d’arrêt de travail destiné à l’employeur et/ou à
son organisme de prévoyance.
 
Là encore, nous vous invitons à vous reporter au rapport accessible sur le site du
CNOM « questionnaire de santé, certificats et assurances ».
 
Il n’appartient en aucun cas au médecin traitant du salarié de remplir, signer ou
contresigner le questionnaire de santé ou le certificat médical détaillé.
 
Il ne peut en effet être médecin traitant et médecin expert.
 
Confraternellement,
 
Docteur Chantal JOLY-HURBAIN, Secrétaire Générale.



 
* P/O Ingrid Hennion



Secrétaire Administrative
Conseil Départemental du Pas-de-Calais



De l’Ordre des Médecins
Tél : 03 21 63 41 81 | Fax : 03 21 63 41 89



44, rue Louis Blanc, CS 30132, 62403 BETHUNE CEDEX
 
 
 



Pensez environnement !
N’imprimez que si nécessaire
 
Ce message est destiné exclusivement aux personnes ou entités auxquelles il est adressé et peut contenir des
informations privilégiées ou confidentielles protégées par le secret professionnel. Si vous avez reçu ce document par
erreur, merci de nous l'indiquer par retour, de ne pas le transmettre et de procéder à sa destruction. Nous ne pouvons
être tenus responsables en cas de modification d’un message électronique ou d’une pièce jointe sans notre accord
écrit
 
 
 
De : HENNION Ingrid 
Envoyé : jeudi 3 octobre 2019 13:52
À : 'michael.rochoy@gmail.com' <michael.rochoy@gmail.com>
Objet : assureurs complémentaires
 
Cher Confère,
 
Vous avez interrogé le Conseil National et nous venons de recevoir sa réponse.
 
Certaines caisses de prévoyance assurant les employeurs subordonnent en effet le
versement des indemnités complémentaires à la remise, par les salariés, d'un
certificat médical détaillé.
 
Ceci est inadmissible.
 
Il y a lieu de rappeler que l'arrêt de travail délivré par le médecin traitant suffit à
justifier le versement des indemnités journalières (ou en cas de subrogation, le
maintien du salaire) et qu'en dehors d'une remise en cause de l'arrêt de travail décidé,
après contrôle par le médecin conseil, leur versement ne peut être suspendu.
 
S'agissant des indemnités complémentaires restant à la charge de l'employeur, elles
sont également dues sur la seule base de l'arrêt de travail.
 
Aucune disposition d'aucune sorte, (légale, règlementaire ou jurisprudentielle) ne
subordonne le versement des indemnités complémentaires à la production d'un autre
document que le formulaire d'avis d'arrêt de travail destiné à l'employeur.
 
Il n'appartient donc en aucun cas au Dr ROCHOY de remplir ce questionnaire.
 
Confraternellement.
 
Docteur Edwige DEVILLERS, Présidente.
 
 



 
* P/ O Ingrid Hennion



Secrétaire Administrative
Conseil Départemental du Pas-de-Calais



De l’Ordre des Médecins
Tél : 03 21 63 41 81 | Fax : 03 21 63 41 89










De:HENNION Ingridhennion.ingrid@62.medecin.fr

Objet:RE: assureurs complémentaires

Date:8 novembre 2019 à 12:32

À:michael.rochoy@gmail.com

Cher Confère,

 

Veuillez trouver, pour attribution un nouveau courrier faisant suite à la correspondance

n° CNOM/2019/09/05-083 qui vous a été adressée le 3 octobre 2019.

 

La mutuelle LAMIE cite, pour justiﬁer le certiﬁcat détaillé exigé avant versement des

indemnités complémentaires à un salarié en arrêt de travail, un arrêt de la Cour de

cassation dans le cadre duquel il était demandé au médecin traitant d’un patient

décédé un certiﬁcat détaillé mentionnant les antécédents du patient, la cause du

décès, la date d’apparition des premiers symptômes…

 

La position du CNOM a toujours été de soutenir que le médecin lié par le secret

médical ne devait pas répondre à ce type de question.

Le Conseil national admet tout au plus que le médecin dise si la mort a été naturelle,

due à une maladie ou à un accident ou encore qu’elle est étrangère à une cause

d’exclusion du contrat qui lui a été communiqué. Aucune modiﬁcation des règles

déontologiques ne peut conduire actuellement à changer cette position.

 

La loi du 4 mars 2002 permet aux ayant droits d’un patient décédé d’accéder à son

dossier médical dans la mesure où cela est nécessaire (c’est-à-dire pour faire valoir

leurs droits, pour connaître la cause de la mort, pour défendre la mémoire du défunt).

Les médecins de compagnie d’assurance peuvent donc ainsi accéder aux données

qu’ils recherchent lorsque ces documents leurs sont transmis (cf le rapport «

questionnaire de santé, certiﬁcats et assurances) accessibles sur le site.

 

En l’espèce la réclamation d’un certiﬁcat détaillé est encore moins justiﬁée dès lors

que la règlementation prévoit le versement d’indemnités journalières sur la base du

seul arrêt de travail et qu’aucune disposition légale règlementaire ou jurisprudentielle

ne subordonne le versement des indemnités complémentaires à la production d’un

autre document que le formulaire d’avis d’arrêt de travail destiné à l’employeur et/ou à

son organisme de prévoyance.

 

Là encore, nous vous invitons à vous reporter au rapport accessible sur le site du

CNOM « questionnaire de santé, certiﬁcats et assurances ».

 

Il n’appartient en aucun cas au médecin traitant du salarié de remplir, signer ou

contresigner le questionnaire de santé ou le certiﬁcat médical détaillé.

 

Il ne peut en effet être médecin traitant et médecin expert.

 

Confraternellement,

 

Docteur Chantal JOLY-HURBAIN, Secrétaire Générale.

 

* P/O Ingrid Hennion

Secrétaire Administrative

Conseil Départemental du Pas-de-Calais

De l’Ordre des Médecins

Tél : 03 21 63 41 81 | Fax : 03 21 63 41 89

44, rue Louis Blanc, CS 30132, 62403 BETHUNE CEDEX

 

 

 

Pensez environnement !

N’imprimez que si nécessaire

 

Ce message est destiné exclusivement aux personnes ou entités auxquelles il est adressé et peut contenir des

informations privilégiées ou conﬁdentielles protégées par le secret professionnel. Si vous avez reçu ce document par

erreur, merci de nous l'indiquer par retour, de ne pas le transmettre et de procéder à sa destruction. Nous ne pouvons

être tenus responsables en cas de modiﬁcation d’un message électronique ou d’une pièce jointe sans notre accord

écrit

 

 

 

De : HENNION Ingrid 

Envoyé : jeudi 3 octobre 2019 13:52

À : 'michael.rochoy@gmail.com' <michael.rochoy@gmail.com>

Objet : assureurs complémentaires

 

Cher Confère,

 

Vous avez interrogé le Conseil National et nous venons de recevoir sa réponse.

 

Certaines caisses de prévoyance assurant les employeurs subordonnent en effet le

versement des indemnités complémentaires à la remise, par les salariés, d'un

certiﬁcat médical détaillé.

 

Ceci est inadmissible.

 

Il y a lieu de rappeler que l'arrêt de travail délivré par le médecin traitant sufﬁt à

justiﬁer le versement des indemnités journalières (ou en cas de subrogation, le

maintien du salaire) et qu'en dehors d'une remise en cause de l'arrêt de travail décidé,

après contrôle par le médecin conseil, leur versement ne peut être suspendu.

 

S'agissant des indemnités complémentaires restant à la charge de l'employeur, elles

sont également dues sur la seule base de l'arrêt de travail.

 

Aucune disposition d'aucune sorte, (légale, règlementaire ou jurisprudentielle) ne

subordonne le versement des indemnités complémentaires à la production d'un autre

document que le formulaire d'avis d'arrêt de travail destiné à l'employeur.

 

Il n'appartient donc en aucun cas au Dr ROCHOY de remplir ce questionnaire.

 

Confraternellement.

 

Docteur Edwige DEVILLERS, Présidente.

 

 

 

* P/ O Ingrid Hennion

Secrétaire Administrative

Conseil Départemental du Pas-de-Calais

De l’Ordre des Médecins

Tél : 03 21 63 41 81 | Fax : 03 21 63 41 89
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4, rue Léon Jost – 75855 Paris Cedex 17
Tél. 01.53.89.32.00



http://www.conseil-national.medecin.fr



Docteur Michael ROCHOY
20 rue André Pantigny



62230 OUTREAU



Docteur François SIMON
Président de la section Exercice Professionnel



Paris, le 26 décembre 2019
CNOM/2019/10/28-189  
(à rappeler dans toutes correspondances)
Section Exercice Professionnel
FS/CNB/EP
Courriel : exercice-professionnel@cn.medecin.fr
Tél : 01 53 89 33 32
Tél : 01 53 89 32 85 / 39
Objet : assureurs complémentaires



Monsieur et cher confrère,



Vous nous avez transmis le courriel que vous avez adressé au groupe KLESIA relatif au 
questionnaire, à faire remplir par un médecin, demandé à leur assuré ainsi que la réponse que vous 
avez reçue.



Avant toute chose, Klesia fait une interprétation erronée de la loi et de la déontologie et en particulier 
le fait qu’il s’agisse d’une entreprise régie par le code de la sécurité sociale n’en fait pas un organisme 
de sécurité sociale. La référence à l’article 50 du code de déontologie médicale est particulièrement 
inappropriée



En donnant des informations précises à leurs patients lors de la constitution de leur dossier 
d’assurance (notamment lorsqu’il s’agit de répondre à des questionnaires de santé ciblés ou de  
décrire  des  pathologies  complexes),  les  médecins  ont  un  rôle  essentiel  de  conseil  –auprès de 
ces patients – qui fait pleinement partie de leurs missions. 



Enfin, nous vous précisons que si le  médecin  peut  conseiller  la  personne,  ou  les  ayants-droit,  en  
leur  indiquant  les  éléments  médicaux  qui  répondent  aux  demandes  de  l’assurance,  les  éclairer  
sur  les  conséquences  de  la  divulgation  d’informations  médicales  en  se  gardant  de se rendre 
complice de fraude ou de dissimulation quelle qu’elle soit, en aucun cas il n’a à remplir, signer, 
apposer son cachet ou contre signer un questionnaire  de  santé  simplifié  ni  à  rédiger  un  certificat  
.



Je vous prie d’agréer, Monsieur et cher confrère, l’expression de mes sentiments les meilleurs.



Docteur François SIMON
Président de la section Exercice Professionnel








			_GoBack







4, rue Léon Jost – 75855 Paris Cedex 17

Tél. 01.53.89.32.00

http://www.conseil-national.medecin.fr

Docteur Michael ROCHOY

20 rue André Pantigny

62230 OUTREAU

Docteur François SIMON

Président de la section Exercice Professionnel

Paris, le 26 décembre 2019

CNOM/2019/10/28-189  

(à rappeler dans toutes correspondances)

Section Exercice Professionnel

FS/CNB/EP

Courriel : exercice-professionnel@cn.medecin.fr

Tél : 01 53 89 33 32

Tél : 01 53 89 32 85 / 39

Objet : assureurs complémentaires

Monsieur et cher confrère,

Vous nous avez transmis le courriel que vous avez adressé au groupe KLESIA relatif au 

questionnaire, à faire remplir par un médecin, demandé à leur assuré ainsi que la réponse que vous 

avez reçue.

Avant toute chose, Klesia fait une interprétation erronée de la loi et de la déontologie et en particulier 

le fait qu’il s’agisse d’une entreprise régie par le code de la sécurité sociale n’en fait pas un organisme 

de sécurité sociale. La référence à l’article 50 du code de déontologie médicale est particulièrement 

inappropriée

En donnant des informations précises à leurs patients lors de la constitution de leur dossier 

d’assurance (notamment lorsqu’il s’agit de répondre à des questionnaires de santé ciblés ou de  

décrire  des  pathologies  complexes),  les  médecins  ont  un  rôle  essentiel  de  conseil  –auprès de 

ces patients – qui fait pleinement partie de leurs missions. 

Enfin, nous vous précisons que si le  médecin  peut  conseiller  la  personne,  ou  les  ayants-droit,  en  

leur  indiquant  les  éléments  médicaux  qui  répondent  aux  demandes  de  l’assurance,  les  éclairer  

sur  les  conséquences  de  la  divulgation  d’informations  médicales  en  se  gardant  de se rendre 

complice de fraude ou de dissimulation quelle qu’elle soit, en aucun cas il n’a à remplir, signer, 

apposer son cachet ou contre signer un questionnaire  de  santé  simplifié  ni  à  rédiger  un  certificat  

.

Je vous prie d’agréer, Monsieur et cher confrère, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Docteur François SIMON

Président de la section Exercice Professionnel
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meédecin conseil de |'assureur.
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Docteur Michael ROCHOY 



 
michael.rochoy@gmail.com 



 
Docteur Jean-Marie FAROUDJA 
Président de la section Ethique et Déontologie 



Paris, le 5 Avril 2019 
 



 
CNOM/2019/03/27-110   
(à rappeler dans toutes correspondances) 
Section Ethique et Déontologie 
JMF/EB/JOL/ED 
Courriel : ethique-deontologie@cn.medecin.fr 
 
Objet : Questionnaire de santé - assurances 



 
Monsieur et Cher Confrère, 



Vous m’avez transmis, pour avis, copie de l’échange de correspondance avec le  
Dr PELEGRI, médecin-conseil d’une compagnie d’assurances. 



Je vous confirme que, conformément au rapport « Questionnaire de santé, certificats et 
assurances1 » adopté par le Conseil national en avril 2015 mis à jour en janvier 2019 
(disponible sur le site du conseil national www.conseil-national.medecin.fr), notamment son 
point B-Cas du questionnaire de santé en vue d’une souscription d’un contrat d’assurance » :   



« Tout contrat doit être conclu de bonne foi et dans cette optique, il est légitime qu’un 
assureur demande au candidat à l’assurance les informations concernant sa santé 
nécessaires à l’évaluation des risques. […] 



Il est normal que le médecin aide son patient à renseigner ce questionnaire de santé. Mais il 



appartient au seul candidat à l’assurance de le signer et de prendre ainsi la responsabilité 



des réponses apportées. […] 



L’Ordre rappelle que le rôle du médecin est d’éclairer au mieux le patient sur la nécessité de 



déclarations complètes et sincères et de l’aider dans ses démarches. Il peut l’assister dans 



le remplissage du questionnaire de santé et doit lui remettre, à sa demande, copie des 



éléments du dossier médical en main propre contre récépissé. Il n’appartient pas au 



médecin de remplir, signer ou contresigner le questionnaire de santé ». 



                                                           
1 https://www.conseil-
national.medecin.fr/sites/default/files/cnom_questionnaires_de_sante_certificats_et_assurances.pdf 
 











